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Le brigadier général (professeur) Dan Kuwali sert dans les forces de défense du Malawi en tant 
que chef des services juridiques et juge-avocat général. Il est professeur extraordinaire de droit 
international et de relations internationales à l'université de Pretoria et professeur invité à 
l'université de Lund, en Suède, où il a également obtenu sa maîtrise et son doctorat en droit 
international. Il a été membre de la Harvard Kennedy School of Government et a été conseiller 
juridique auprès de la mission des Nations unies en République démocratique du Congo. Il est 
actuellement membre et chercheur au United States Army War College en Pennsylvanie.   

Il est l'actuel président du Comité national du droit international humanitaire du Malawi. Il a été 
plénipotentiaire pour la République du Malawi lors des négociations sur la Convention sur les 
armes à sous-munitions et le Traité sur le commerce des armes, où il a contribué de manière 
significative à la rédaction de certaines des dispositions clés de ces instruments juridiques. Le 
professeur Kuwali a publié de nombreux ouvrages, dont plusieurs livres et des dizaines d'articles 
évalués par des pairs. Ses publications les plus récentes comprennent l'article Oxford Bibliography, 
« Forceful Intervention for Protection of Human Rights in Africa, » et The Palgrave Handbook on 
Sustainable Peace and Security in Africa.  

Le Dr Émile Ouédraogo est professeur adjoint de pratique au Centre d'études stratégiques de 
l'Afrique, spécialisé dans les questions liées à l'élaboration de stratégies de sécurité nationale et à la 
réforme et la gouvernance du secteur de la sécurité . Depuis 2007, il a travaillé avec le CESA sur 
plus de 25 activités en tant que conférencier, animateur et auteur. Il travaille également avec 
AFRICOM, Partners Global, la Fondation Konrad Adenauer, Friedrich Ebert Stiftung, et le 
Parlement de la CEDEAO. Il est membre du Réseau africain du secteur de la sécurité et président 
fondateur de la Fondation pour la Sécurité du Citoyen du Burkina Faso. 
 
Avant de rejoindre le CESA, le Dr Ouédraogo a effectué une mission de six mois avec l'Union 
africaine en 2017 en tant qu'expert en réforme du secteur de la sécurité et en gouvernance pour 
Madagascar. En tant que ministre de la sécurité du Burkina Faso de 2008 à 2011, il a initié et 
développé une stratégie de sécurité intérieure et a opérationnalisé le concept de police de 
proximité et de participation communautaire dans la gestion des questions de sécurité. Après 30 
ans de service dans l'armée burkinabé, il a pris sa retraite en 2012 en tant que colonel, après avoir 
occupé des postes tels que celui de conseiller du Premier ministre, de commandant du régiment de 
soutien et de chef de la division du renseignement militaire à l'état-major de l'armée. 
 
 



2 
 

Le Dr Ouédraogo a été parlementaire à l'Assemblée nationale du Burkina Faso et au Parlement de 
la CEDEAO, où il a siégé aux commissions des affaires politiques, de la paix, de la défense et de la 
sécurité. A ce titre, il a effectué des missions d'information et d'investigation dans la plupart des 15 
pays de la CEDEAO. 
 
Il a obtenu un doctorat avec mention du Centre d'études diplomatiques et stratégiques de Paris, en 
France, sur la réforme du secteur de la sécurité et la gouvernance dans la région de la CEDEAO. 
 
 

Modératrice 
 
Dr. Catherine Lena Kelly est professeure associée de justice et d'état de droit au CESA. Ses 
travaux portent sur la sécurité des citoyens, la politique des partis et la démocratisation, l'État de 
droit et la criminalité transnationale organisée. Elle est également membre à durée déterminée du 
Council on Foreign Relations. 
 
Auparavant, Dr Kelly a été conseillère auprès de l’Initiative de l’Etat de Droit de l’Association du 
Barreau américain, où son travail l’a conduite au Burundi, en République centrafricaine, en 
République démocratique du Congo, au Mali, en Mauritanie, au Maroc, en République du Congo, 
et au Rwanda. Elle a conçu et enseigné des cours sur l'Afrique contemporaine et la démocratie en 
tant que boursière postdoctorale à l'université Washington de Saint-Louis. Au Foreign Service 
Institute du département d'État, Dr Kelly a enseigné le cours sur l'Afrique de l'Ouest et a co-dirigé 
les modules sur la gouvernance et la religion dans le cours sur les études régionales. Elle a obtenu 
de nombreuses bourses et subventions, dont une bourse Fulbright, une bourse publique 
Mellon/American Council of Learned Societies, une bourse de la West Africa Research 
Association, plusieurs bourses de l'université de Harvard et deux bourses du ministère américain 
de l'éducation pour les langues étrangères et les études régionales pour la langue wolof et la 
recherche doctorale au Sénégal. Elle est l'auteur de Party Proliferation and Political Contestation in 
Africa : Senegal in Comparative Perspective (2020, Palgrave Macmillan). 
 
Dr Kelly est titulaire d'un doctorat et d'une maîtrise en administration publique de l'Université de 
Harvard, d'un certificat d'études supérieures en politique internationale (Europe, résolution des 
conflits et consolidation de la paix) de l'Université libre de Bruxelles et d'une licence avec mention 
très bien de l'Université de Washington à St Louis. 
 


